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FICHE 4.4 
LE FONCTIONNEMENT DU COLLÈGE DES 
BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS

1   �Article 49 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

2   �Article 50 de la même loi

3   �Article 52 de la même loi

4   �Article 51 de la même loi

La présidence du collège

Le bourgmestre est d’office le président du 
collège1. En cas d’empêchement ou d’ab-
sence, il peut être remplacé, en général par 
un des échevins. → Fiche 5.1

La convocation

Le collège se réunit aussi souvent que né-
cessaire pour traiter ses affaires. Les jours 
et les heures de réunion peuvent être dé-
terminés par un règlement d’ordre intérieur, 
qui doit être enregistré dans le registre des 
délibérations. Si non, le collège se réunit sur 
convocation du bourgmestre, c’est-à-dire aux 
dates et heures fixées par lui.2 

Contrairement aux règles qui s’appliquent au 
conseil communal, la loi ne précise aucun 
délai ou autre règle de forme applicable aux 
convocations du collège.

Le déroulement des réunions

Les réunions du collège se tiennent à la mai-
son communale ou dans un local à désigner 
par le collège lui-même.3  

Elles ont lieu à huis clos, c’est-à-dire que 
seuls les membres du collège et le secrétaire 
communal y assistent en principe et de façon 
systématique.4 Ceci n’empêche évidemment 
pas le collège de faire appel ponctuellement 
à d’autres membres du personnel, à des ex-
perts externes, etc.
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Prise de décision

5   �Article 50 de la même loi

6   �Article 50bis de la même loi

7   �Article 50 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

8   �Article 53 de la même loi

Le collège ne peut délibérer que si plus de 
la moitié de ses membres sont présents 
(« quorum »).5 

Un membre du collège empêché d’assis-
ter à une réunion peut déléguer à un autre 
membre de son choix le pouvoir de voter en 
son nom lors de la séance en question. 

La délégation est faite par écrit, porte une 
date et une heure et indique le nom du délé-
gant (le membre absent) et celui du déléga-
taire (qui vote pour le délégant). Elle indique 
également la date de la séance et les points 
de l’ordre du jour pour lesquels elle est don-
née. Elle est transmise au bourgmestre et 
jointe au procès-verbal. Une délégation non 
conforme est écartée par décision majori-
taire du collège.

Par ailleurs, une délégation peut être révo-
quée à tout moment par le délégant, qui en 
informe le bourgmestre avant la réunion. Elle 
est révoquée d’office si le délégant assiste 
en personne à la réunion.

Le maximum de délégations possible est sou-
mis à une double limite : d’une part, chaque 
membre présent ne peut porter qu’une seule 
délégation, d’autre part, les membres délé-
gants sont considérés comme absents et ne 
comptent pas pour le calcul du quorum.6

Les résolutions sont prises à la majorité des 
suffrages. En cas de parité des voix, le pré-
sident peut remettre l’affaire à une autre ré-
union. S’il ne le fait pas, sa voix est prépon-
dérante.7 

Comme pour le conseil communal, les dé-
libérations du collège des bourgmestre et 
échevins sont rédigées par le secrétaire com-
munal pour être intégrées dans un registre. 
Cependant, en cas d’unanimité, il suffit que 
l’accord de chaque membre soit acté par 
écrit.8 




